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     Déclaration de la FSU 

         CTSD du 7 avril 2014
La Haute-Marne avait bénéficié de l’état de grâce présidentiel l’an dernier. 

Cette année, si l’affichage est le même, la priorité au 1er degré ressemble de plus en plus à une coquille vide.

Oui, en Haute-Marne, nous continuons à perdre des élèves dans les écoles. Oui, le P/E haut-marnais est toujours un des meilleurs de France. 

Mais la politique dévastatrice menée pendant 5 ans nous a conduits au bord du gouffre. La suppression massive et aveugle de postes - classe, de Rased, de remplaçants…  a supprimé toute marge de manœuvre.

Nous devons rendre 10 postes au nom du rééquilibrage académique. Cette ponction nie les besoins. Ce gouvernement, comme les précédents, ne se donne pas les moyens pour effectuer les créations nécessaires …

 Nous manquons de psychologues scolaires, de maîtres G… Il manque au moins 2 CLIS sur le département. 
Cette année, il y a d’énormes problèmes de remplacement : nous n’avons pas toujours pu siéger en tant que délégués du personnel,  un stage de formation continue a même été annulé cette semaine… malgré cela, 9 postes dédiés à cette fonction disparaitront à la rentrée. Ils ne seront compensés que par la création, certes utile, de 3 postes de brigade ASH. La situation risque d’être très tendue tout au long de l’année et ce, dès la rentrée de septembre ! La mise en place des rythmes scolaires va encore compliquer la situation.
Nous avions demandé qu’un poste de conseiller pédagogique supplémentaire soit créé dans la circonscription de St-Dizier, qui concentre un très grand nombre de jeunes collègues.

Nous souhaitions, déjà l’an dernier, la création d’un poste d’assistant de prévention par circonscription. Le CHSCT  n’est pas un gadget de luxe mais un outil que nous voulons rendre efficace pour améliorer les conditions de travail des personnels. Voilà pourquoi nous demandons que ces postes soient proposés à des personnels motivés, formés et capables d’être le lien entre les personnels et l’administration. 

Nos demandes ne sont ni exorbitantes ni extravagantes mais nous savons que cette année encore, elles ne seront pas satisfaites.

Nous sommes conscients que le passif des années antérieures est lourd. Mais la politique d’austérité est bien actuelle et la volonté du gouvernement et du président de la République d’économiser 50 milliards sur le budget de l’Etat a été réaffirmée la semaine dernière. Comment croire que l'éducation et la jeunesse restent prioritaires dans ce gouvernement ?

La tâche du nouveau ministre de l’Education consistera-t-elle à  se contenter d'écrire les décrets d'application de la loi d'orientation élaborée par son prédécesseur ?  de veiller à la bonne marche des ESPE, de s'assurer que la réforme des zones d'éducation prioritaires poursuit son chemin, et de continuer à abandonner la maîtrise de l’usage scolaire du numérique aux collectivités territoriales ?

A la FSU, nous pensons qu’effectivement l’Education et l’avenir de la Jeunesse doivent être des priorités nationales. Le précédent ministre a lancé des chantiers. Les efforts doivent être poursuivis en concertation avec les personnels.  Certains aspects doivent être renégociés et d’autres, tels la revalorisation des salaires, la fin du gel du point d’indice… enfin abordés.

